
Corte Europea dei Diritti dell’Uomo (Strasburgo) sentenza del 05 febbraio  
2004,  CASO  PARISI ed altri 3 c. Italia (ricorso no 39884/98). ● Violazione 
dell’articolo 1 del  Protocollo n° 1 (protezione della proprietà) della Convenzione 
europea de Diritti dell’Uomo ; NON violazione dell’articolo dell’articolo 13 
(diritto di accesso ad un tribunale) della Convenzione , in danno del fallito, 
conseguentemente alla durata di una procedura fallimentare prolungatasi per oltre 
diciotto anni. Danno materiale morale liquidato per ciascun ricorrente in  45.000 
euro  e per le spese processuali complessivamente in 100.000 euro. 

 (traduzione non ufficiale della massima a cura del dott. Silvio Favari) 
 
I ricorrenti, Pieralberto, Maurizio, Tiziana e Maria Cristina Parisi sono cittadini italiani nati 
rispettivamente nel 1963,1958, 1955 e 1952. I ricorrenti, tranne Maria domiciliata a Vicenza,risiedono tutti 
a Bari 
Nel giugno 1983, il tribunale di Bari emise la sentenza di fallimento del padre dei ricorrenti, il quale 
presentò ricorso al fine di ottenere la revoca della sentenza. 
Egli morì nel 1988. Nel 1998, il giudice delegato ordinò la restituzione ai ricorrenti dei beni del loro 
genitore. 
 
Nel novembre 1997, la Corte d’Appello di Bari accolse favorevolmente il ricorso del padre dei ricorrenti e 
revocò il giudizio emesso nel giugno 1983 che dichiarava il fallimento.  
Tale sentenza fu confermata dalla Corte di Cassazione nel novembre 2000. I ricorrenti chiesero 
varie volte l’annotazione nel registro dei beni immobili della revoca del fallimento al fine di 
ottenere la restituzione dei loro beni. Questa annotazione fu fatta durante il mese di marzo 2002, e a 
partire da questa data acquisirono la disponibilità dei loro beni.  
 
Rifacendosi  all’articolo 1 del protocollo n° 1 (protezione della proprietà), i ricorrenti si lamentavano in 
quanto la dichiarazione di fallimento li aveva privati dei loro beni e denunciavano quindi la violazione 
dell’articolo 13 (diritto ad un ricorso effettivo). 
 
La Corte ricorda di avere già  trattato istanze sollevanti questioni simili al caso nelle quali si 
era pronunciata sulla violazione della Convenzione. Nella fattispecie, rileva che la procedura di 
fallimento è durata circa 18 anni e nove mesi per un grado di giurisdizione comportando la rottura del 
giusto equilibrio che deve esistere tra l’interesse generale al pagamento dei creditori del fallimento e 
gli interessi individuali dei ricorrenti, cioè il diritto al rispetto dei loro beni. L’ingerenza nei diritti e 
nelle libertà dei ricorrenti, si è rivelata sproporzionata all’obbiettivo perseguito. La Corte quindi 
conclude che è stato violato l’articolo 1 del Protocollo n°1.  
 
Quanto ai motivi di appello dedotti dall’articolo 13, la Corte rileva che, in seguito alla presentazione di 
varie domande, i ricorrenti hanno ottenuto l’annotazione della revoca del fallimento nel registro dei beni 
immobili e, dunque la chiusura del processo. 
 Giudica, di conseguenza, che i ricorrenti hanno disposto di un ricorso “effettivo” ai sensi dell’articolo 13 
della Convenzione e, all’unanimità, conclude per la non-violazione di tale disposizione. 
Facendo riferimento all’articolo 41 ( equa soddisfazione) della Convenzione, la Corte assegna ad ogni 
ricorrente 45 000 EURO per danno materiale e morale e 100 000 EURO per spese processuali. (La sentenza 
esiste solo in francese) 
  

 
 

CORTE EUROPEA DEI DIRITTI DELL’UOMO 
PREMIÈRE SECTION 

 
AFFAIRE PARISI & 3 AUTRES c. ITALIE 

(Requête no 39884/98) 
ARRÊT 

STRASBOURG 



5 février 2004 
En l'affaire Parisi & 3 autres c. Italie, 
La Cour européenne des Droits de l'Homme (première section), siégeant en une chambre 

composée de : 
 
 MM. C.L. ROZAKIS, président, 
  P. LORENZEN, 
  G. BONELLO, 
 Mmes F. TULKENS, 
  N. VAJIC, 
 MM. K. HAJIYEV, juges, 
  R. BARATTA, juge ad hoc, 
et de M. S. NIELSEN, greffier adjoint, 

Après en avoir délibéré en chambre du conseil le 15 janvier 2004, 
Rend l'arrêt que voici, adopté à cette date : 

PROCÉDURE 

1.  A l'origine de l'affaire se trouve une requête (no 39884/98) dirigée contre la République 
italienne et dont quatre ressortissants de cet Etat, MM. et Mmes P., M., T. et M.C. Parisi (« les 
requérants »), avaient saisi la Commission européenne des Droits de l'Homme (« la Commission ») 
le 23 mai 1997 en vertu de l'ancien article 25 de la Convention de sauvegarde des Droits de 
l'Homme et des Libertés fondamentales (« la Convention »). 

2.  La requête a été transmise à la Cour le 1er novembre 1998, date d'entrée en vigueur du 
Protocole no 11 à la Convention (article 5 § 2 du Protocole no 11).  

3.  Les requérants sont représentés par Me P. Parisi, avocat à Bari. Le gouvernement italien (« le 
Gouvernement ») a été représenté par son agent, M. U. Leanza, ses co-agents successifs, MM. V. 
Esposito et F. Crisafulli. A la suite du déport de M. V. Zagrebelsky, juge élu au titre de l'Italie 
(article 28), le Gouvernement a désigné M. R. Baratta comme juge ad hoc pour siéger à sa place 
(articles 27 § 2 de la Convention et 29 § 1 du règlement). 

4.  Les requérants alléguaient la violation des articles 3, 5 § 1, 6 § 1 et 13 de la Convention et 1 
du Protocole no 1 à la Convention. 

5.  Le 27 juin 2002 la Cour a déclaré recevables les griefs tirés des articles 1 du Protocole no 1 et 
13 de la Convention. 

EN FAIT 

I.  LES CIRCONSTANCES DE L'ESPÈCE 

6.  Les requérants sont nés respectivement en 1963, 1958, 1955 et 1952. Les trois premiers 
résident à Bari, la dernière à Vicenza. 

A.  La procédure de faillite 

7.  Le 1er juillet 1980, le tribunal de Bari déclara la faillite de F. D. P. 



8.  Dans son rapport du 12 novembre 1982, le syndic de la faillite constata l'existence d'une 
société de fait composée de cinq autres personnes, parmi lesquelles le père des requérants. Dans le 
même rapport, le syndic demanda que tous les associés de cette société soient déclarés faillis. 

9.  Par un jugement du 9 juin 1983, notifié le 18 juin 1983, le tribunal de Bari déclara la faillite 
du père des requérants. Celui-ci fit opposition le 28 juin 1983. 

10.  Entre le 15 et le 27 juin 1983, le syndic de la faillite rédigea l'inventaire et la liste des 
créanciers. Le 30 mai 1984, la vérification de l'état de créances eut lieu. 

11.  Par une ordonnance du 25 juin 1987, le juge délégué (« le juge ») disposa la vente aux 
enchères de certains biens immeubles. 

12.  Le 26 juin 1987, le père des requérants attaqua ladite ordonnance au motif que la procédure 
d'opposition au jugement déclarant la faillite était encore pendante et que l'existence de la société de 
fait n'avait pas encore été prouvée. 

13.  Le 13 juillet 1987, le tribunal rejeta cette réclamation en raison du fait que l'existence de la 
société de fait avait été prouvée ainsi qu'il ressortait du jugement déclarant la faillite et que ce 
dernier était provisoirement exécutif. 

14.  Le 10 septembre 1987, le père des requérants se pourvut en cassation. 
15.  Par deux autres ordonnances du 12 mai et du 20 juillet 1988, le tribunal décida que certains 

autres biens immeubles soient vendus aux enchères. 
16.  Le 25 octobre 1988, le père des requérants décéda. 
17.  Dans un rapport du 26 juin 1992, le syndic s'exprima favorablement à ce que les biens du 

père des requérants soient retournés à ces derniers. 
18.  Suite au jugement du 5 novembre 1997 de la cour d'appel de Bari, disposant la révocation du 

jugement de faillite (ci-dissous B), le 14 janvier 1998, les requérants introduisirent une demande 
tendant à ce que la partie restante des biens de leur père leur soit restituée. 

19.  Le 3 mars 1998, le syndic déposa un rapport au greffe réitérant son opinion favorable à la 
restitution des biens aux requérants. 

20.  Le 23 mars 1998, le juge ordonna la restitution. Toutefois, il décida que les sommes d'argent 
liquides restent au syndic jusqu'à la fin de la procédure de faillite, afin d'assurer le payement de ce 
dernier. 

21.  Quant aux biens immeubles, il faut noter que les requérants n'ont pas obtenu la disponibilité 
de ceux-ci, cette dernière ne pouvant être reconnue que lorsque le jugement révoquant de faillite, 
soit annoté dans le registre des biens immeubles, ou avec la déclaration de clôture de la procédure 
de faillite. 

B.  La procédure d'opposition au jugement déclarant la faillite 

22.  Le 28 juin 1983, le père des requérants introduisit devant le tribunal de Bari un recours en 
opposition afin d'obtenir la révocation du jugement déclarant la faillite et la réparation des 
dommages. 

23.  La mise en état de l'affaire commença le 9 novembre 1983. Après trois audiences consacrées 
à la jonction de la présente affaire avec deux autres relatives à l'intervention de certains créanciers 
et un renvoi d'office, par ordonnance du 13 juin 1984, le juge décida la jonction des trois affaires. 
L'audience de plaidoiries devant la chambre compétente eut lieu le 10 novembre 1986, date à 
laquelle, suite au décès de l'une des parties, le juge déclara l'interruption du procès. La procédure fut 
reprise le 10 décembre 1986 par le père des requérants et le président du tribunal fixa l'audience de 
plaidoiries au 2 mars 1987. Le 16 janvier 1990 le syndic déposa une copie du jugement du tribunal 
de Bari du 17 novembre 1989, abandonnant, les poursuites contre le père des requérants pour 
association de malfaiteurs, extorsion et fraude en raison de son décès. La même décision acquittait 
deux des requérants, accusés de dissimulation de biens, au motif que les faits n'étaient pas établis. 
Le 10 avril 1990, les parties présentèrent leurs conclusions et l'audience de plaidoiries fut fixée au 
1er octobre 1990. 



24.  Par un jugement du 8 octobre 1990, dont le texte fut déposé le 13 novembre 1990, le tribunal 
rejeta la demande du père des requérants. 

25.  Le 21 janvier 1991, les requérants interjetèrent appel devant la cour d'appel de Bari, rejeté le 
28 octobre 1992.  

26.  Le 18 février 1993, les requérants se pourvurent en cassation. Par un arrêt du 27 septembre 
1994, la haute juridiction cassa en partie l'arrêt de la cour d'appel et remit les parties devant cette 
dernière. 

27.  Le 31 juillet 1995, les requérants reprirent la procédure devant la cour d'appel. Le 1er 
décembre 1995, une société coopérative créancière se constitua dans la procédure. Le 25 mars 1996, 
les parties présentèrent des conclusions. Le 24 octobre 1997, le représentant de la coopérative 
demanda la suspension de la procédure, sa cliente étant en liquidation. L'audience de plaidoiries 
devant la chambre compétente fut fixée au 19 septembre 1997. Cette audience fut remise au 3 
novembre 1997 à la demande des parties. Le 5 novembre 1997, la cour d'appel sépara de la 
procédure principale celle relative à la société coopérative. Par arrêt du même jour, la cour révoqua 
le jugement déclarant la faillite du 9 juin 1983 et rejeta la demande de réparation des dommages 
avancée par les requérants car elle était vague, imprécise et non-étayée.  

28.  Trois pourvois en cassation contre l'arrêt du 5 novembre 1997 furent introduits 
respectivement par le syndic le 20 janvier 1998 et, à des dates non précisées, par le failli originaire 
et l'un des créanciers. A l'audience de plaidoiries du 1er décembre 1999, la Cour de cassation 
ordonna que les recours soient notifiés aux parties qui n'en avaient pas encore eu connaissance, afin 
que le principe du contradictoire soit respecté et renvoya l'affaire au 30 mai 2000. Par un arrêt du 
même jour, dont le texte fut déposé au greffe le 17 novembre 2000, la Cour de cassation rejeta les 
trois pourvois. Cet arrêt acquit force de chose jugée le 14 décembre 2000. 

29.  Le 27 décembre 2000, les requérants demandèrent au juge, entre autres, d'ordonner au 
syndic l'annotation dans le registre des biens immeubles de la révocation de la faillite afin d'obtenir 
la restitution de leurs biens. 

30.  Par une décision du 19 mars 2001, notifiée aux requérants le 17 mai 2001, le juge autorisa 
ladite annotation. 

31.  Le 22 mai 2001, les requérants introduisirent une nouvelle demande devant le juge. Ils 
estimèrent que certains payements avaient été effectués après la révocation de la faillite et 
réitérèrent leur demande du 27 décembre 2000. 

32.  Le 29 juin 2001, les requérants indiquèrent au juge que la révocation de la faillite n'avait pas 
encore été annotée dans le registre des biens immeubles et demandèrent donc que le juge ordonne 
au conservateur du registre de procéder à cette annotation. 

33.  Le 12 juillet 2001, les requérants demandèrent que le juge prenne les mesures nécessaires 
afin d'obtenir la restitution de leurs biens. 

34.  Le 19 juillet 2001, le syndic signala au juge que, selon le conservateur du registre, 
l'autorisation du 19 mars 2001 avait un caractère générale et qu'une décision judiciaire était 
nécessaire afin d'annoter la révocation de la faillite.  

35.  Le 23 juillet 2001, le juge ordonna au conservateur d'annoter dans le registre la révocation 
de la faillite. 

36.  Le 3 août, le 25 octobre et le 29 novembre 2001 et le 30 janvier 2002, les requérants 
réitérèrent leur demande.  

37.  Selon les informations fournies par les requérants, la révocation de la faillite a été annotée 
dans le registre au courant du mois de mars 2002. A partir de cette date, les requérants ont donc 
acquis à nouveau la disponibilité de leurs biens. 

II.  LE DROIT INTERNE PERTINENT 

38.  Le droit interne pertinent est décrit dans l'arrêt Luordo c. Italie (no 32190/96, §§ 62-71, 17 
juillet 2003). 



EN DROIT 

I.  SUR LA VIOLATION ALLÉGUÉE DE L'ARTICLE 1 DU PROTOCOLE No 1 

39.  Les requérants se plaignent de ce que la déclaration de faillite les a privés de leurs biens. 
40.  Ils invoquent l'article 1 du Protocole no 1 à la Convention, ainsi libellé : 

Article 1 du Protocole no 1 

« Toute personne physique ou morale a droit au respect de ses biens. Nul ne peut être privé de sa propriété que 
pour cause d'utilité publique et dans les conditions prévues par la loi et les principes généraux du droit 
international. 

Les dispositions précédentes ne portent pas atteinte au droit que possèdent les Etats de mettre en vigueur les lois 
qu'ils jugent nécessaires pour réglementer l'usage des biens conformément à l'intérêt général ou pour assurer le 
paiement des impôts ou d'autres contributions ou des amendes. » 

41.  La Cour a déjà traité d'affaires soulevant des questions semblables à celles du cas 
d'espèce et a constaté la violation de l'article 1 du Protocole no 1 (voir notamment l'arrêt 
Luordo, précité, §§ 62-71). 

42.  La Cour a examiné la présente affaire et considère que le Gouvernement n'a fourni 
aucun fait ni argument pouvant mener à une conclusion différente dans le cas présent. La 
procédure de faillite a duré environ dix-huit ans et neuf mois, ce qui a entraîné la rupture du 
juste équilibre entre l'intérêt général au paiement des créanciers de la faillite et les intérêts 
individuels des requérants, à savoir leur droit au respect de leurs biens. L'ingérence dans le 
droit des requérants s'est révélée disproportionnée à l'objectif poursuivi. 

43.  Par conséquent il y a eu violation de l'article 1 du Protocole no 1 à la Convention. 



II.  SUR LA VIOLATION ALLÉGUÉE DE L'ARTICLE 13 DE LA CONVENTION 

44.  Les requérants se plaignent de la violation de l'article 13 en ce que l'absence ou l'omission de 
décisions des organes compétents équivaudrait à un déni de clore la procédure de faillite contre 
lequel il n'existerait aucune voie de recours interne. Ceci entraînerait aussi la violation de l'article 1 
du Protocole no 1. L'article 13 est libellé ainsi : 

« Toute personne dont les droits et libertés reconnus dans la (...) Convention ont été violés, a droit à l'octroi d'un 
recours effectif devant une instance nationale, alors même que la violation aurait été commise par des personnes 
agissant dans l'exercice de leurs fonctions officielles. » 

45.  La Cour rappelle que, selon sa jurisprudence constante, l'article 13 exige un recours interne 
pour les seuls griefs que l'on peut estimer « défendables » au regard de la Convention. L'article 13 
garantit l'existence en droit interne d'un recours permettant de s'y prévaloir en substance des droits 
et libertés de la Convention tels qu'il peuvent s'y trouver consacrés. Cette disposition exige donc un 
recours interne habilitant « l'instance nationale compétente » à connaître du contenu du grief fondé 
sur la Convention et à offrir le redressement approprié. Le recours doit être « effectif » en pratique 
comme en droit (voir Soering c. Royaume-Uni, arrêt du 7 juillet 1989, série A no 161, § 120 et 
Rotaru c. Roumanie [GC], no 28341/95, CEDH 2000-V, § 67). 

46.  En l'espèce, les requérants ont un grief défendable sous l'angle de l'article 1 du Protocole no 
1. Ils avaient donc droit de bénéficier d'un recours interne effectif au sens de l'article 13 de la 
Convention. 

47.  La Cour observe que, afin que les requérants obtiennent la restitution de leurs biens et, donc, 
la clôture de la procédure, l'annotation de la révocation de la faillite dans le registre des biens 
immeubles s'avérait nécessaire. 

48.  La Cour relève que, suite à l'introduction de plusieurs demandes, au courant du mois de mars 
2002, les requérants ont obtenu l'annotation de la révocation de la faillite dans le registre des biens 
immeubles et, donc, la clôture de la procédure.  

49.  La Cour estime donc que les requérants ont disposé d'un recours « effectif » au sens de 
l'article 13 de la Convention. 

50.  Par conséquent, il n'y a pas eu violation de cette disposition. 
 



III.  SUR L'APPLICATION DE L'ARTICLE 41 DE LA CONVENTION 

51.  Aux termes de l'article 41 de la Convention, 
« Si la Cour déclare qu'il y a eu violation de la Convention ou de ses Protocoles, et si le droit interne de la Haute 

Partie contractante ne permet d'effacer qu'imparfaitement les conséquences de cette violation, la Cour accorde à la 
partie lésée, s'il y a lieu, une satisfaction équitable. » 

A.  Dommage matériel et moral 

52.  Les requérants réclament en premier lieu la réparation d'un préjudice matériel et le chiffrent 
à 8 666 435 euros (EUR). Ils demandent aussi la réparation du dommage moral à hauteur de 450 
000 EUR chacun. 

53.  Le Gouvernement conteste ces prétentions. 
54.  La Cour relève que la seule base d'octroi d'une satisfaction équitable pour dommage matériel 

réside en l'espèce dans ce que les requérants n'ont pas disposé de leurs biens pendant toute la durée 
de la procédure. La Cour estime en outre que les intéressés ont subi un préjudice moral indéniable 
lié à l'incertitude quant à l'issue de la procédure (voir Capuano c. Italie, arrêt du 25 juin 1987, série 
A no 19, § 37 et Savona c. Italie, arrêt du 15 février 2000, § 20). 

55.  Ces divers éléments ne se prêtent pas en l'espèce à un calcul exact. Les appréciant dans leur 
ensemble et, comme le veut l'article 41, en équité, la Cour alloue à chaque requérant une indemnité 
de 45 000 euros (EUR). 

B.  Frais et dépens 

56.  Les requérants demandent également 300 398 EUR pour les frais et dépens exposés devant 
les juridictions internes et présentent tous les justificatifs y relatifs. Ils s'en remettent à la sagesse de 
la Cour pour les frais et dépens encourus devant la Commission et la Cour. 

57.  Le Gouvernement s'en remet à la sagesse de la Cour quant aux frais encourus devant les 
organes de Strasbourg. 

58.  Selon la jurisprudence de la Cour, un requérant ne peut obtenir le remboursement de ses 
frais et dépens que dans la mesure où se trouvent établis leur réalité, leur nécessité et le caractère 
raisonnable de leur taux. En l'espèce et compte tenu des éléments en sa possession et des critères 
susmentionnés, la Cour estime raisonnable la somme de 100 000 EUR tous frais confondus et 
l'accorde aux requérants. 



C.  Intérêts moratoires 

59.  La Cour juge approprié de baser le taux des intérêts moratoires sur le taux d'intérêt de la 
facilité de prêt marginal de la Banque centrale européenne majoré de trois points de pourcentage. 

PAR CES MOTIFS, LA COUR, À L'UNANIMITÉ, 

1.  Dit qu'il y a eu violation de l'article 1 du Protocole no 1 à la Convention ; 
 
2.  Dit qu'il n'y a pas eu violation de l'article 13 de la Convention ; 
 
3.  Dit  

a)  que l'Etat défendeur doit verser, dans les trois mois à compter du jour où l'arrêt sera devenu 
définitif conformément à l'article 44 § 2 de la Convention, les sommes suivantes : 

i.  45 000 EUR (quarante-cinq mille euros) à chaque requérant pour dommage matériel et 
moral ; 
ii.  100 000 EUR (cent mille euros) aux requérants pour frais et dépens ; 
iii.  plus tout montant pouvant être dû à titre d'impôt ; 

b)  qu'à compter de l'expiration dudit délai et jusqu'au versement, ces montants seront à majorer 
d'un intérêt simple à un taux égal à celui de la facilité de prêt marginal de la Banque centrale 
européenne applicable pendant cette période, augmenté de trois points de pourcentage ; 
 

4.  Rejette la demande de satisfaction équitable pour le surplus. 

Fait en français, puis communiqué par écrit le 5 février 2004 en application de l'article 77 §§ 2 et 
3 du règlement. 

 Søren NIELSEN Christos ROZAKIS 
 Greffier adjoint Président 
 


